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AI<T. 2. - Lé chef du service des postes et télégra­
phes est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera enregistré, ,communiqué et publié partout où be­

. soin sera. 
Lomé, le 19 février 1938. 

MONTAGNE. 

Droits de sortie 
..-­

ARRETE No 111 relutant applicable à compter da 
15 mars 1938, elt ce qui concerne les exporialioltS 
par mer, l'nrnit<! It0 604 du 14 novell/bre 1937 mo­
di/L.ltt le tttbleaa des droils perçus fi fa sortie du 
territoire du Togo. 

LE Go.UVERNEUR DES COLONIES, 
OffiCIER DE LA LÊ0fO:"« D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo~ 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction d.cs 
dépenses administratives du Togo, modifié par celui du 
20 juillet 1937; 

Vu l'arrêté nO 604 du 14 novembre 1937, modifiant le tableau 
des droil<o perçus à la sortie du territoire du Togo approuvé 
par le ministre des colonÎes suivant leUre avioll ,du 15 janvÎcl" 
1938; 

Vu la requête du président de la chambre de commerce du 
Togo; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. -- L'arrêté nO 604 du 14 no­
vembre 1937 susvisé est' rendu applicable à compter 
15 mars 1938 en ce qui concerne les exportations par 
mer. 

ART. 2. - Le présent ..rrêté sera enregistré, com­
muniqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 19 février 1938. 

MONTAGNE. 

Service des Travaux Publics el des Transports 

ARRETE No 126 remiant provisoirement applicable 
l'arrêté no 114 du 23 lévrier 1938 portant organl­
saliou et lixMt tes attrib.utions du service des tra. 
VfI.IlX publics et des transports du territoire .du Togo. 

LE GOUVERNEUR DES Co.LONIES, 
Of'f'IClfR DE LA, 11:moN D'HONNeUR~ 

COMMISSAIRE DE LA, RÉPUBLIQUE, 

VU le décret du 23 mars 1921 détermÎnant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 
dépenses administratives du Togo, modifié par celui du 
20 juillet 1937; 

Vu le décret du 16 avril 1924 fixant le mode de promu]· 
gation et publication des textes au Togo; 

Vu l'arrêté no 114 du 23 février 1938 portatlÎ organisation 
et fixant les attributions du service des travaLLX publics et des 
transports du territoire du Togo; 

Vu l'urgence; 

ARRETE: 
AIUlcLE PREMIER. '- En raison de l'urgence l'ar­

rêté nO 114, du 23 février 1938 portant organisation 
et fixant les attributions du service des travaux publics 
et des transports du Togo est déclaré applicable li titre 
provisoire dans le territoire du Togo placé SOIIS le 
mandat de la france_ 

AIn. 2. -- Sont abrogés les arrêtés nO 13 du 6 jan­
vier 1938 et nO 78 du 28 janvier 1938. . 

ART. 3. Le présent arrêté qui Sera affiché immé­
diatement aux lieux d'usage, sera enregistré, commu­li 
niqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 1er mars 1938. 

MONTAGNE. 

ARRETE No 114 portant orgaflisutiolt et /ixllnt les 
llttribJJJiolls du service des travaux publics et des·' 
transports du territoire du Togo. 

I!tf" 
LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 

OffiCieR DE LA LÈOION n'HONNEUR:! 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions: 

et les pouvoirs du Commissaire de fa Répub1ïque au Togo;


li Vu le décret du 19 septemb're 1936 portant réduction des 

dépenses administratives du Togo, modifié par celui du. 

20 juillet 1937; 


Vu le décret du 19 mai 1936 portant organisation des ser­

,1 vices des travaux publics des colonies et statut du personnel;

1 

:r Vu le décret du 30 décembre 1912 sur Je régime financier 

" des colonies, ensemble les textes qui l'ont modifié; 

,,',l, 

l, 

, Vu l'arrêté nO 323 du 16 juin 1937 créant 2 arrondissements 

1 des travaux publics; 


Vu le décret ·du 6 janvier 1937 organisant Fînspcction des 

affaires administratives; 


Le conseil d'administration entendu dans sa séance du 23­
février 1938; 

". Sous réserve d'approbation ministérielle; 
;" 

ARRETE: 

TITRE 
DISPOSlTlo.NS GÉNÉRALES

l, ARTICLE PREMIEll. - Définitiolt. du service. - il est 
i Înstitllé dans le territoire du Togo placé sous le man­

l'i dat de la france un service des travaux publics et des

Il transports, dirigé par un fonctionnaire qu cadre géné­

l', raI des travaux publics à Lomé et placé sous l'autorité

l' directe du Commissaire de la République. 


Le chef de service peut être assisté d'un fonction­
naire du cadre général des travaux publics, qui a le 
titre d'adjoint et qui est chargé plus spécialement ,du 
bW'eau des études.'! 1 

ART. 2. - ConstitutiOJt du service. - Le service des 
traV8!llX publics et des transports comprend: 

10 - Le service des transports; 
20 - Le service des traVatlX publics;' 
30 - Eventuellement les services et subdivision tem­

poraires chargés d'.Hudes ou de travaux spéciaux qui 
seraient créés par arrêté du Commissaire de la Répu­
blique suivant les plans de campagne arrêtés en même 
temps que les budgets. 

ART. 3. - O!galtisation du service. - Le service 
des traVltUX publics et des transports comprend: 

10 Les bureaux du chef de service; 
20 Les subdivisions et sections du service des tra-

VauX publics; 
30 - Les services élémentaires du service des trans­

ports; 

ART. 4. Orgl1llistJtiolt des bureaux du chel de 
service, Les bureaux du chef de service compren­
nent; 

10 - Le secrétariat; 

20 - Le bureau des études; 

30 - Le bureau de la comptabilité. 
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ART. 5. - Personnel. - Le personnel des bureaux, 
subdivisions. 

.(1) Des agenls des cadres: 
10 ~ Cadre général des travaux publics et des mines 

et des géologues des colonies; 
20 - Cadre général des officiers de port; 
30 Cadres locaux européens des travaux publics, 

des chemins de fer et des géomètres du Togo; 
4" Cadres communs supérieurs des travaux pu­

blics, des chemins de fer êt des géomètres de l'Afrique 
qccidentale française mis à la disposition du Territoire 
dans les conditions fixées par le décret du 19 septem­
bre 1936; - '. 

50 - Cadre local des commis d'administration du 
Togo; 

60 Cadres locaux des travaux publics 'et du che­
min de fer et du wharf du Togo; 

b) Des agents contractuels; 
c) Des agenls auxiliaires à solde mensuelle ou jour­

nalière. , 
ART. 6. ---~ [V01~lirUltioll aax fonctions : 
IoLe chef du service des travaux publics et des 

transports est nommé par arrêté du Commissaire de la 
Répùblique; 

20 - L'adjoint au chef de service, les chefs subdi­
visions et sections du service des travaux publics, les 
chefs de services élémentaires des transports et M'us 
les agents auxquels une indemnité spéciale est altri­
buée sont nommés par décision du Commissaire de la 
République après avis dl! ch cf de service; 

30 -- Le chéf de service pr-ononce les affectations du 
personnel à tous les autres postes; . 

40 - Les intérimaires sont affectés de la même fa­
çon que les titulaires. 

ART, 7. - Effectifs. - La répartition des effectifs 
des bureaux, subdivisions, sections et services élémen­
taires permanents est fixée par l'arrêté du Commissaire 
de la République dans la limite des effectifs fixés par 
arrêté ministériel sur la proposition du chef du ser­
vice des' travaux publics et des transports et après avis 
du chef du bureau des finances. 

ART. 8. - Attrib.ldions du elLef de service. - Le 
cbef du service a qualité pour engager toutes les dé­
penses dans la limite des crédits mis à sa disposition, 

Il prépare les cahiers des charges, adjudications 
marchés de gré à gré concernant les fournitures, tra­
vaux et transports ressortissant à son service. Ces pro­
jets sont approuvés par le Commissaire de la Répu­
blique dans les ·conditions réglementaires fixés par le 
décret du 6 mars 1923. 

ART. 9. - Répartitü:m des dépenses. - Les frais 
généraux de direction sont imputables au budget an­
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nexe du chemin de fer et du wharf auquel le budget' 
local et les divers budgets intéressés versent chaque l'II 
année une quole part fixée par arrêté du Commissaire 
de la Répt\blique pris en conseîl d'administration au 1 

prorata des dépenses, autres que les frais généraux de 'l' 
direction, inscrites à chaque budget. 

TITRE Il 
ORGANISATION PARTICULIÈRE DU SERVICE 

'.. TRAVAUX PUBL1CS 

ART. 10. - Service des travaux publics. ~ 
vice des travaux publics a pour attributions : 

DES i! 


Le seT-' 


10 - L'établissement annuel du plan de campagne 
des travaux publics; 

20 - Les études et l'exécutions des travaux en ré­
gie, les études et Je contrôle des travaux à l'entreprise 

exécutés sur I,es fonds du. budget du Territoire et de 
ses annexes y compris Je budget sur fonds d'emprunt 
pOlir les travaux se rapportant aux catégories énumé­
rées ci-après: . 

11) Voirie d'intérêt général, local et rural ainsi que ., 
les plantations et ouvrages qui en dépendent; 

b) Porte, quais, cales de débarquement, jétées et 
appontements bâtis sur le rivage de la mer ou ùes 
cours d'eau du· domaine public; 

c) Bâtiments civils; '7~ 
d) Ouvrages dln;dGl1!ligue industrielle agricole pas­

torale 011 urbaine; -;v-h 
e) Travaux d:a~ssainissement; j~-

f) Terrains d'aviations hydrobases et leurs dépendan­
ces j 

30 - L'exploitation des services d'intérêt général 
nOI1 concédés autres que ceux qui font l'objet de l'ar­
ticle ci-après;. . 

40 - Le contrôle des exploitations d'utilité publi­
que concédés; 

50 - Le contrôle des établissements classés dange­
reux, ins-alubres et incommodes; 

()o - Le service des mines auquel sont rattachés le 
contrôle des appareils à vapeur à explosion. et à com­
bustion marins et terrestres, l'immatriculation des au­
tomobiles, la délivrance des permis de conduire et 
toutes les questions relatives aux recherches et à l'ex- . 
ploitation des mines et carrières et au contrôle de ces . 
exploitations; 

70 - Les questions relatives à l'mbanisme et au 
plan des villes; r~ . 

80 - La navigation aérienne; . 
()o - Le contrôle technique des automobiles admi­

nistratives, des services des transports automobiles ad­
ministratifs et le contrôle des services publics de 
transports automobiles autorisés; contrôle. techni­
que de la station de T. S. F.; 

100 _ .. Le contrôle de la navigation intérieure et 
toutes les questions que le Commissaire de la Répu­
blique jugera opportun de lui' eonfier parmi celles qui 
ressortissent normalement à sa compétence. 

ART. 11. ....... Organismes d'exécution du service des 
tr.f1VOllX publics. - Les subdivisions et sections du 
service des travaux publics com'prennent : 

10 La sl!pdivision territoriale du sud ayant son 
siège à Lomé comprenant les Cercles du Sud et du 
Centre; 

20 - La subdivision territoriale du nord ayant son 
Siège à Sokodé et comprenant les Cereles de Sokodé 
ct de Mango; 

30 _.- La section topographique avec son siège à 
Lomé; 

40- La section des mines (éventuellement). 

ART. 12. Attribations des chefs de sllbrlivisions et 
de sectiolls . ...- Les chefs de subdivisions et de sections 
dirigent les subdivisions ou sections qui leur sont con­
fiées suivant les instructions qui leur sont données paT 
le chef de servie, dont il relèvent directement au point 
de vue technique_ 

Ils exécutent les travaux qui leur sont confiés et 
prêtent leur concours technique auX chefs de subdivi­
sions administratives pour l'exécution des travaux qui 
restent confiés à ceux-ci. 

Ils doivent prêter leur concours technique auX prési­
d.enls des Sociétés de prévoyance dans les conditions 
fixées par l'article 5 du décret du 3 novembre 1934 
sur les Sociétés de prévoyance. 

ART. 13. Nature des travaux exécutés pur les or_ 
gallismes territoriaux. -- Par dérogation auX disposi­

. ' 
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tions des articles 3 et 12 ci-dessus, les organismes ter­
ritoriaux administratifs peuvent être chargés après 
homologation du plan de. campagne par le Commis­
saire de la République de 'l',exérution des travaux sui­

, vants : ' 
10 -" Travaux d'entretien des f{)utes; 
20 ,- Travaux d'entretien des bâtiments civils et 

ouvrages d'art; 
30 .:..., Constmction de bâtiments en matériaux du 

pays; 
40 	 -- Travaux d'urbanisme, d'I,ydraulique agricole' 

et 'Urbaine; 
50 - Travaux d'assainissement. 
Les communes mixtes effectuent les travaux sur les 

fonds du budget communal sous le oontrôle technique 
d~es travaux publics ôans les 
mêmes condillons et conformement aux mStructions du 
Commissaire de ,la République. 

ART. 14. - DispositiollS tütancières et comptables. 
- Le chef de service est liquidateur des dépenses poor 
son service. Le service des travaux publics établit avant 
le 1er août de chaque année le projet de plan de Cam­
pagne des travaux publics pour l'année suivante com­
prenant les travaux du service permanent et ceux des 
organismes territoriaux. 

Le plan de campagne est soumis à l'examen du 
conseil économique et financier ainsi qu'au conseil 
d'administration et est approuvé par le Commissaire{ de la République. 

Le chef du service des travaux publics établit un 
mois avant le début de chaque trimestre les demandes 
d'autorisation de dépenses conformes aux prévisions 
du plan de campagne pour les travaux dont est 
chargé spécialement le service des travaux publics. 

Cette délégation sera notifiée quatre jours avant le 
début du trimestre par l'ordonnateur au chef du ser­
vice des travaux publics et des transports. 

Si en cours de trimestre des travaux imprévus se 
révèlent nécessaites, ils feront, après approbation des' 
projets par le Commissaire de la République, l'objet 
d'une autorisation de dépenses dans les mêmes formes 
que ci-dessus. 

Les chefs de subdivisions administratives et les chefs 
de subdivisions des travaux publics tiennent chacun 
en ce qui le concerne la comptabilité pour les trav&ux 
qu'ils exécutent. 

TITRE III 

ORGANISATION PARTICULIÈRE DU SERVICE DES TRANSPORtS 

ART. 15. - Service des tral1psorts. ...- Le serviee 
des transports a pour attributions: 

Jo L'exploitation du chemin de fer du Togo et 
des services annexes j 

20 _ .. L',exploitation du wharf et du phare de Lomé; 
30 --- Les études et l'exécution des travaux neufs 

011 de renouvellement se raltachant à l'exploitation d<tJ 
chemin de fer et du wharf. 

ART. Hi. - Org(JJlismes d'exécation da service des 
trallSports. _.. Les services élémentaires du service des 
transports comprennent: ' 

10 -' Le service de l'exploitation du chemin de fer; 
20 - Le service du matériel et de la traction du 

chemin de fer; 
30 Le service de la voie et des bâtiments du .che­

min de fer; 
40 -' Le service du wharf. 

ART. J7. - AttributiOlts cOlltencieuses. - Le 'chef 
dc service prépare les dossiers de toutes affaires oon­
tencieuses et les soumet avec ses conclusions au Com­
missaire de la République qui a qualité pour décider 
en conseil d'administration s'il y a lieu il transaction 
ou à une action devant les tribunaux administratifs ou 
de droit commun conformément aux" paragraphes 10 
et Il du décret du 6 mars' 1'923. 

Le ,Commissaire de la République en cas d'urgcnce 
signalée par le chef du service des travaux publics et 
des transports prend toutes mesures pour intenter toute 
action et y défendre et faire tous actes conservdtoires. 

ART. 18. - OrdolllUltear '(!It matières. - Le chef du 
service des travaux publics et des transports du Togo 
est ordonnateur en matière du chemin de fer. 

Le compte-matières produit par le gestionnaire CQ!)1P­

table est présenté après vérification alt Commissair~ 
de la République en conseil d'administration qui donne 
quitus au gestionnaire comptable. 

Arn. 19. - AliribuliallS des cllets de sectlollS et 
des services élémenfaires. - Les chefs de services élé­
mentaires dirigent leurs services; ils sont responsables 
de leur fonctionnement tant au point du vue technIque 
et administratif qu'au point de vue, comptable dev,"t 
le chef du service dont il rélèvent directement. 

'\- ART. 20. -- COi!seil cOllSlJ.ltalit. ~.. Pour l'adminis­
: 	 tration du service des transports le chef du service des 

travaux publics et des transports. est assisté d',un con­
seil consultatif qu'il préside et qui est composé comme 
suit: 

Jo ..~ Le chef du service des travaux publics et des 
transports - Président; 

20 Le trésoricr-payeur du Territoire ou son repré­
sentant; 

30 - Le chef du bureau des finances ou son repré­
sentant; 

40 	- Le chef du service des douanes ou son repl-é­
sentanJ; 

50 Deux notables commerçants désignés par le 
Commissaire de la République. 

60 Un représentant des Compagnies de naviga­
tion désigné dans lès mêmes condirons. 

70' -- Les chefs du service de l'exploitation, du ser­
vice du matériel et de la traction, du service de la voie 
et des bâtiments, du service du wharf. ", ~ 

L'adjoint du chef du service des travaux" publics et 
des transports rempli les fonctions de secrétaire, il ne 
prend pas part aux délibérations du conseil. 

Les fondions de rapporteur sont assurées par un 
membre du conseil désigné par le président. 

Le conseil consultatif se réunit sur la convocation de 
son président. II est obligatoirement appelé à donner 
son avis sur: 

10 j..'établissement du projet du budget annexe 
du chemin de fer et du wharf; 

20 Le compte définitif; 
30 ..- Les modifications apportées au budget en 

cours d'exercice; 
40 - L'établissement ou la modification des tarifs; 

50 ~ La marche des trains; 

60 .... - Les marchés, traités ou conventions relatifs aux 


services du chemins de fer et du wharf don! l'impor­
tance nécessite 'Une approbation du Commissaire de la 
République en conseil d'administration. 

70 	~ Les litiges à régler à l'amiable; 
80 L'ouverture à l'exploitation des haltes, sta­

tions ou gares, les fermetures temporaire <lU définitive, 
sauf dans les cas explicitement prévus dans les tarjf~ 
en vigueur. 
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ART. 21. - Marche des trililts, IlOrairës, ollvertrtre( 
et fermeture des g~res, stations et haltes. ~ La marche 

. et les horaires des trains, l'ouverture et la fermeture" 
des gares, stations et haltes, la réglementation du ser-' 
vice du wharf dans ses rapports avec le public font 
l'oiljet d'arrêtés en conseil d'administration du Com­
missaire de la République pris sur la proposition du 
chef du sèrvice après avis du conseil consultatif. 

ART. 22. - Tout tarif général ou spécial, toute taxe, 
toute modification aux tarifs et .conditions de transport 
font l'objet 'd'un arrêté du Commissaire de la Répu­
blique en conseil d'administration pris sur la proposi­
tion du chef du service; après avis du conseil consul­
tatif et soumis à l'homologation dl1 ministre des colo­
nies. 

TITRE IV 
DISPOSITIONS FINALES 

ART. 23. - Le chef du service des transports et des 
travaux publics est nommé sous-ordonnateur du budget 
annexe du chemin de fer dans les conditions fixées 
par l'article 105 du décret du 30 décembre 1912. 

En cette qualité 11 devra fournir les pièces et docu­
ments prévus par la réglementation générale ou parti­
C'Ulière en vigueur dans le Territoire. 

ART. 24. - Des arrêtés du Commissaire de la Ré­
publique en conseÜ d'admini~tration sur la proposition 

.} du chef du service des travaux publics et des trans­
.) ports détermineront: 

.)- :j- lQ ,Les' règles de comptabilité administrative des 
travaux en régie; 

20 - La réglementation de la comptabilité des gares, 
l'organisation et le fonctionnement du contrôle des 
recettes et de la comptabilité des gares des chemins 
de fer; 

30 - Les conditions d'exploitation des chemins de 
fer; . 

40 - L'organisation et le fonctionnement des ser­
vices des travaux publics; 

5" Les conditions d'exécution du réseau routier; 
60 - Les conditions de construction des ouvrages 

d'art et d'une façon générale toute réglementation se 
rapportant aux détails d'organisation et de fonctionne-' 
ment du service dans 'Je cadre du présent arrêté. 

ART. 25. --:: A titre transitoire et jusqu'à intervention 
des nouvelles réglementations, la réglementation 
act1.1ellement suivie dans le service des transports et 
des travaux publics du Togo reste en vigueur, en 
tout ce qu'elle n'a pas de contraire aux dispositions 
du présent arrêté. 

'. ART. 26. - Le présent arrêté sera enregistré, publié 
au journal ·officiel du Territoire et éommuniqué par­
tout où besoin. sera. 

Lo'mé, le 23 février 1938. 
MONTAGNE. 

Commandement indigène 

ARRETE No 115 POrtOllt créalions dil :C(lfltO/ts el 
nomination de chefs de canton: . 

:j'-'-- ". 

LE GOUVERNEUR DES ë'Ob::lNIES, 
Of'l'lCIER DE LA LEGION D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RtruBÎ.lQUE, 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les Pouvoirs du CommissaJre de la République au _Togo; 

1; 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant rédudîon des 
dépenses administratives dl.1 Togo l modifié par celui du 
20 juillet 1937; 

Vu l'arrêté nO 171 du 6 mai 1936 portant réorganisation du 
commandement indigène au Togo; 

Vu le procès-verbal de consultatïon de la population du 
_ canton de Kodjéné (scbdivÎsion de Lama~Kara, cerele de So­

kodé) en date du 14 février 1938; 

Sur la proPQsHion du chef de subdivision de Lama-Kara et. 
du c<?mmandant du cercle de Sokodé; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Le canton de Kodjéné est 
scindé en deux parties qui prennent les noms de can­
ton Kodjéné-Haut et canton Kodjéné-Bas. 

Ces cantons comprennent respectivement les villa­
,ges suivants: 

10 Callton de K.odiéllé-Hoat: 

Village de Laouda, 

Village de Houdé, 

Village de Karé, 

Village de Nam, 

Village de Sédéna; 

Village de Badéou, 

Village de Piho, 

Village de Tchoïdé, 

Village de Loho, 

ViUage de Sondé, 

Village de Mandoqla . 


20 - Canton de K.odjéllé-Bas: 
Village de Féouda, 

Village de Houloum, 

Village de Landa, 


1 j 	 Village de Kadja, 
Village de Pal)alo, 
Village de Déwa, 
Village de Kassé. 

! 

ART. 2. Le nommé Kessié, chef du village. de 
Sondé, est nommé chef. du canton de Kodjéné-Haut. 

ART. 3. - Le nommé Atakora, chef du village de 
Landa, est nommé chef du canton de Kodjéné-Bas. 

ART. 4. Le présent arrêté sera enregis:tré, commu­
niqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, 	 le 15 février 1938. 

MONTAGNE. 

Soclélés indigènes de prhoyance 

ARRETE No 116 abrogeant l(ts articles 4, 5, 6, 8, 19, 
22 et 23 de l'arrêté nu 552 du 7 octobre 1937 

'relatif au fonctiollnement des sociétés indigènes 
de. prévo-ytlJtCe, de secours et de prêts matllels 
agricoles ail Togo et les remplaçant par des dis­
positions nouvelles. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
.. OFFICIER DE LA LEGiON D'HONNEUR, 
j; 

COMMISSÀIRE. DE LA RÉPUBLIQUE, 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 
dépenses admÎnistratîves du Togo) modifié pa,r celui du 
20 juillet 1937; 

Vu le décret du 3 novembre 1934 relatif aux soeié.tés indi­
l'ènes de prévoyance au Togo modifié par Je décret du 31 
Juillet 1937; , 


